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Cour d'appel, Douai, 2e chambre, 1re section, 27 Février 2020 – n° 19/04185
Cour d'appel
Douai
2e chambre, 1re section
27 Février 2020
Répertoire Général : 19/04185
Contentieux Judiciaire
République Française
Au nom du Peuple Français
COUR D'APPEL DE DOUAI
CHAMBRE 2 SECTION 1
ARRÊT DU 27/02/2020
****
N° de MINUTE : 20/
N° RG 19/04185 - N° Portalis DBVT-V-B7D-SPYS
Jugement (N° 10/00735) rendu le 09 juillet 2019 par le tribunal de grande instance d'Avesnes sur Helpe
APPELANT
M. Bertrand M.
né le 21 novembre 1975 à [...], de nationalité française
demeurant [...]
[...]
représenté par Me Delphine C., substituée à l'audience par Me Lucine C., avocat au barreau de Lille
INTIMÉE
SELARL Yvon P. - Jean Philippe B. prise en la personne de
Maître Jean Philippe B. ès qualités de mandataire liquidateur de
M. Bertrand M., désigné à cette fonction suivant jugement du tribunal de grande instance d'Avesnes sur Helpe en date du 15 mars 2011
ayant son siège social [...]
[...]
représentée par Me Manuel de A., substitué à l'audience par Me Geoffrey B., avocat au barreau de Valenciennes
EN PRÉSENCE DU MINISTÈRE PUBLIC
représenté par M. Christophe D., Substitut Général
DÉBATS à l'audience publique du 11 décembre 2019 tenue par Geneviève Créon magistrat chargé d'instruire le dossier qui, après rapport oral de l'affaire, a entendu seule les plaidoiries, les conseils des parties ne s'y étant pas opposés et qui en a rendu compte à la cour dans son délibéré (article 786 du code de procédure civile).
Les parties ont été avisées à l'issue des débats que l'arrêt serait prononcé par sa mise à disposition au greffe
GREFFIER LORS DES DÉBATS :Stéphanie Hurtrel
COMPOSITION DE LA COUR LORS DU DÉLIBÉRÉ
Véronique Renard, présidente de chambre
Anne Molina, conseiller
Geneviève Créon, conseiller
ARRÊT CONTRADICTOIRE prononcé publiquement par mise à disposition au greffe le 27 février 2020 (date indiquée à l'issue des débats) et signé par Véronique Renard, présidente et Stéphanie Hurtrel, greffier, auquel la minute a été remise par le magistrat signataire.
OBSERVATIONS ÉCRITES ET ORALES DU MINISTÈRE PUBLIC :
Cf réquisitions du 8 novembre 2019, communiquées aux parties le 12 novembre 2019
ORDONNANCE DE CLÔTURE DU : 11 décembre 2019
****
FAITS ET PROCÉDURE
Vu le jugement du 9 juillet 2019 du tribunal de grande instance d'Avesnes-sur-Helpe qui a :
- prononcé la clôture des opérations de liquidation judiciaire de M. Bertrand M., agriculteur pour insuffisance d'actif ;
- ordonné les mesures de publicité prévues par la loi ;
- rappelé que la présente décision est de plein droit assortie de l'exécution provisoire ;
- ordonné l'emploi des dépens en frais privilégiés de liquidation judiciaire ;
Vu la déclaration du 22 juillet 2019 par M. Bertrand M. ayant interjeté appel sur l'ensemble des dispositions de la décision,
Vu les dernières conclusions notifiées par voie électronique le 12 novembre 2019 par M. Bertrand M., demandant à la cour d'appel de :
- réformer le jugement du tribunal de commerce d'Avesnes sur Helpe du 9 juillet 2019, ayant clôturé les opérations de liquidation judiciaire de M. Bertrand M. ;
- ordonner la prolongation du délai de réalisation des actifs ;
- condamner la SELARL Perin B., en la personne de maître Jean Philippe B., ès qualités de liquidateur judiciaire, à lui payer la somme de 1 000 euros au titre de I'article 700 du Code de procédure civile ;
- la condamner aux dépens ;
Vu la mention manuscrite au dossier du 8 novembre 2019, mise en copie aux avocats le 12 novembre 2019, de M. Le substitut général requérant, à défaut pour l'appelant de justifier d'autres actifs, de voir confirmer le jugement entrepris,
Vu la communication de pièce n° 8 notifiée par voie électronique le 4 décembre 2019 par M. Bertrand M.,
Vu les dernières conclusions notifiées par voie électronique le 10 décembre 2019 par la SELARL Périn B., prise en la personne de maître B., ès-qualités de liquidateur judiciaire de M. M. et demandant à la cour d'appel de :
- révoquer l'ordonnance de clôture rendue le 5 décembre 2019 ;
subsidiairement, si la cour ne révoquait pas l'ordonnance ;
- écarter des débats la pièce n°8 communiquée par M. M. le 4 décembre 2019 ;
- confirmer le jugement du tribunal de commerce de Douai (rectification: Avesnes sur Helpe) en ce qu'il a :
- prononcé la clôture des opérations de liquidation judiciaire de M. M., agriculteur, pour insuffisance d'actif ;
- ordonné les mesures de publicités prévues par la loi ;
- rappelé que la présente décision est de plein droit assortie de l'exécution provisoire ;
- ordonné I'emploi des dépens en frais privilégiés de procédure ;
En conséquence,
- débouter purement et simplement M. M. de l'ensemble de ses demandes, fins et conclusions ;
- le condamner à verser à la SELARL Perin B., en la personne de maître Jean Philippe B., ès-qualités, la somme de 1 500 euros au titre de I'article 700 du Code de procédure civile ;
- le condamner aux entiers dépens ;
Vu l'ordonnance de clôture du 11 décembre 2019,
SUR CE,
Il est expressément renvoyé, pour un exposé complet des faits de la cause et de la procédure, à la décision entreprise et aux écritures précédemment visées des parties.
Il sera simplement rappelé que la MSA du Nord a fait assigner M. Bertrand M., agriculteur, devant le tribunal de grande instance d'Avesnes-sur-Helpe aux fins de voir ouvrir à son égard une procédure collective.
Par jugement du 4 septembre 2003, le tribunal de grande instance d'Avesnes-sur-Helpe a :
- constaté l'état de cessation des paiements de M. M. ;
- fixé provisoirement la date de cessation des paiements au 23 juin 2003 ;
- ouvert une procédure de redressement judiciaire au profit de M. M., et désigné maître Yvon P. en qualité de mandataire judiciaire ;
- autorisé la poursuite d'activité.
Par jugement du 7 octobre 2004, ce tribunal a :
- adopté le plan de redressement proposé par M. M. sur 13 années ;
- autorisé la continuation de l'activité ;
- désigné maître Yvon P. en qualité de commissaire à l'exécution du plan ;
- prononcé l'inaliénabilité du patrimoine et de l'actif de l'exploitation pendant la durée du plan, en garantie de l'exécution.
Par jugement du 15 mars 2011, le tribunal de grande instance d'Avesnes-sur-Helpe a ouvert une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre de M. M., et a désigné la SELARL P.-B. en qualité de liquidateur judiciaire.
Par jugements des 16 mai 2017, 10 avril et 9 octobre 2018, 23 avril 2019, le tribunal de grande instance d'Avesnes-sur-Helpe a ordonné la prolongation du délai au terme duquel la procédure serait ré-examinée, et ce jusqu'au dernier rappel de l'affaire à l'audience du 11 juin 2019.
C'est dans ce contexte qu'est intervenue la décision dont appel.
M. M. fait valoir la nécessité de recouvrer les fumures et arrières fumures, ce que n'a pas fait le mandataire, qu'il appartient à celui-ci, qui a seul qualité à agir depuis la liquidation judiciaire, de réaliser les actifs ; la restitution des terrains agricoles loués emporte indemnisation au titre des fumures et arrières fumures, or les derniers terrains ont été restitués aux bailleurs en 2016 et il n'apparaît pas que le mandataire a réclamé les fumures et arrières fumures qui doivent revenir à la liquidation judiciaire ; il considère que les réclamations qui s'imposent doivent être faites à :
-Mme Geneviève M., pour la restitution le 2 mars 2016 de 9 hectares 69 ares et
31 centiares ;
- aux consorts D.-C. pour 6 hectares 50 ares et 87 centiares ;
- à M. & Mme B. ;
Au vu des évaluations faites par la chambre de l'agriculture, les fumures, estimées à
2100 euros l'hectare, représentent en l'espèce la somme de 70 000 euros à recouvrer ; les entretiens et les apports fertilisants ont été faits malgré la procédure en cours, car à défaut les terrains auraient perdu toute valeur ; les actifs ont été réalisés pour 208 545, 82 euros tandis que le passif s'élevait à 231 919,54 euros ; les fumures peuvent encore être réclamées, cet actif réalisé doit permettre de mettre la procédure in bonis ; il justifie par la présentation d'une pièce nouvelle, n°8, de l'apport d'engrais et de l'entretien, qui ont pu être réalisés.
La SELARL Périn B., prise en la personne de maître B., ès-qualités de liquidateur judiciaire de M.M., réplique que la clôture pour insuffisance d'actif est parfaitement légitime, qu'aucun actif ne demeure recouvrable, que dans ces conditions la clôture de la procédure de liquidation judiciaire s'impose ; depuis 2011, date de la conversion de la procédure en liquidation judiciaire, il n'a été à aucun moment évoqué la possibilité de recouvrer des fumures et arrières fumures afférentes aux baux résiliés ; l'attitude peu collaborative de M. M. a rendu la tâche du liquidateur très difficile pour identifier l'actif immobilier exact du débiteur ; M. M. n'apporte aucun élément susceptible de démontrer l'existence de fumures et arrières fumures ainsi qu'à leur valorisation.
Il convient au préalable de préciser que la pièce n°8 versée à la procédure le 4 décembre 2019 par M. M. ne sera pas écartée des débats, les conclusions en réponse de la SELARL Périn B. ayant été prises en compte par le report de l'ordonnance de clôture au 11 décembre 2019.
M. M. a communiqué le 4 décembre 2019 une pièce comportant des documents, émanant du laboratoire Galys, en date des 22 mai 2006, 26 janvier et 5 février 2007, alors que le plan de continuation résultant du jugement du 7 octobre 2004, d'une durée de 13 ans, était en cours, qui font état d'analyses de sol pour des terrains mis en culture de maïs, et d'apports de fumier en mars et juin 2006, pour des parcelles sises à Quievelon, numérotées ILOT 20AQ (5,29 ha) et ILOT 14 (0.94 ha), et qui, selon lui, établissent qu'il y a matière à recouvrement des fumures et arrières fumures afférentes aux baux résiliés.
Cependant, ces documents ne comportent pas de données cadastrales plus précises, et aucun élément ne permet de rattacher les données présentées aux parcelles des baux résiliés, décrites dans le courrier de maître Jean-Philippe B. le 10 novembre 2016, comme étant les parcelles:
- B5 la fosse aux chevaux, Quievelon,
- B9 la fosse aux chevaux, Quievelon,
- B29 les fonds du paradis, Quievelon,
- B42 le paradis, Quievelon,
- B63 therouanne, Quievelon,
- B68 les onze bonniers, Quievelon,
- B70 les onze bonniers, Quievelon,
- B83 le bonnier bodard, Quievelon,
- B84 le bonnier bodard, Quievelon,
- A104 les grands trieux, Quievelon,
En conséquence, en absence d'explications ou de précisions de la part de M. M. permettant d'apprécier l'existence et la valeur du nouvel actif qu'il estime devoir être pris en compte pour échapper à l'insuffisance d'actif, et au vu des éléments chiffrés produits par le liquidateur à la date du 31 mai 2019, rapportant un actif réalisé à hauteur de 208 545,82 euros au regard d'un passif déclaré pour la somme de 231 919,54 euros, il y a lieu de confirmer le jugement du 9 juillet 2019 du tribunal de grande instance d'Avesnes-sur-Helpe qui a prononcé la clôture des opérations de liquidation judiciaire de M. Bertrand M. pour insuffisance d'actif.
Le sens du présent arrêt n'impose pas d'allouer à la SELARL Périn B. d'indemnités procédurales sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile. Les demandes en ce sens seront rejetées.
M. M. sera condamné à supporter les dépens.
PAR CES MOTIFS
Dit n'y avoir lieu à écarter la pièce n°8 communiquée le 4 décembre 2019 par
M. Bertrand M.,
Confirme en toutes ses dispositions le jugement du 9 juillet 2019 du tribunal de grande instance d'Avesnes-sur-Helpe,
Y ajoutant,
Dit n'y avoir lieu à appliquer les dispositions de l'article 700 du code de procédure civile,
Rejette les demandes à ce titre de la SELARL Périn B.,
Condamne M. Bertrand M. aux dépens.
Le greffier La présidente
Stéphanie Hurtrel Véronique Renard
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